
Lundi 14 février 2022 
 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Saint-Pascal, tenue par visioconférence, le lundi 14 février 2022 à 20 h 00. 
 
Sont présents Mesdames et Messieurs les Conseillers suivants : 
Francis Ouellet, Isabelle Chouinard, Josée Chouinard, Céline Langlais et Rémi 
Pelletier, sous la présidence de Madame Solange Morneau, mairesse formant 
quorum. 
 
Est absent Monsieur François Gagné-Bérubé, conseiller. 
 
Sont aussi présents Madame Louise St-Pierre, greffière ainsi que Messieurs Steve 
Lemieux, trésorier et Jean Langelier, directeur général. 
 
 
 

 
 OUVERTURE DE LA SÉANCE. 

 

 
Constatant que les membres du conseil présents par visioconférence forment 
quorum, Madame la mairesse déclare la séance ouverte. 
 
 
 

 
2022-02-58 LECTURE ET ADOPTION DU PROJET D'ORDRE DU JOUR. 

 

 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil ont tous, préalablement à la tenue 
de la présente séance, pris connaissance du contenu de l'ordre du jour et que la 
lecture en a été faite à cette séance; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement de l'adopter en ajoutant cependant l'item 31.1 « Imposition 
d'une réserve pour fins publiques sur le lot numéro 3 656 633 au cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Kamouraska ». 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-02-59 DÉPÔT, RATIFICATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DE 

LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL DU 10 JANVIER 2022 ET DES 
SÉANCES EXTRAORDINAIRES DU CONSEIL DU 24 JANVIER 2022 ET 
DU 31 JANVIER 2022. 

 

 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil ont tous, préalablement à la tenue 
de la présente séance et dans le délai prévu par la Loi sur les cités et villes, reçu 
copie des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseil du 10 janvier 2022 et 
des séances extraordinaires du conseil du 24 janvier 2022 et du 31 janvier 2022; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Francis Ouellet 
 
et résolu unanimement de les ratifier et de les adopter. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 
 
 

 
 



 
2022-02-60 DÉPÔT, ACCEPTATION ET AUTORISATION DE PAIEMENT DES 

COMPTES PAYABLES AU 8 FÉVRIER 2022. 
 

 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste des comptes fournisseurs au 8 février 2022, 
pages 1 à 3, pour un montant de 310 923,95 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement d'accepter et d'autoriser le paiement des comptes payables 
pour un montant de 310 923,95 $. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-02-61 DÉPÔT, RATIFICATION ET ADOPTION DE LA LISTE SÉLECTIVE 

DES DÉBOURSÉS AU 31 JANVIER 2022. 
 

 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste sélective des déboursés au 31 janvier 2022, 
pages 1 à 7, relative au compte no 10444 pour un montant total de 549 449,48 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement de la ratifier et de l’adopter. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-02-62 DÉPÔT, RATIFICATION ET ADOPTION DU RAPPORT MENSUEL 

INDIQUANT TOUTES DÉPENSES EFFECTUÉES EN VERTU D'UNE 
DÉLÉGATION DE POUVOIR D'AUTORISER DES DÉPENSES EN 
JANVIER 2022. 

 

 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 142-2008 décrétant les règles de contrôle 
et de suivi budgétaires; 
 
CONSIDÉRANT les articles 5.1 et suivants dudit règlement par lesquels le conseil 
délègue son pouvoir d'autorisation de dépenser à certaines conditions; 
 
CONSIDÉRANT l'article 477.2 de la Loi sur les cités et villes qui oblige tout 
fonctionnaire autorisant une dépense à produire un rapport au conseil; 
 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste des engagements indiquant toutes les 
dépenses effectuées en vertu d'une délégation de compétence en janvier 2022, 
pages 1 et 2, pour un montant de 10 950,15 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement de la ratifier et de l'adopter. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 
 
 
 

 
 



 
2022-02-63 DÉPÔT DES FORMULAIRES DGE-1038 COMPLÉTÉS PAR LES 

CANDIDATS SUITE À L'ÉLECTION MUNICIPALE DU 7 NOVEM-
BRE 2021. 

 

 
Conformément à l’article 513.2 de la Loi sur les élections et les référendums dans 
les municipalités, Monsieur Steve Lemieux, trésorier procède au dépôt de la liste 
des donateurs et rapport de dépenses (formulaire DGE-1038) complétés par chacun 
des candidats à l’élection municipale du 7 novembre 2021. 
 
 
 

 
2022-02-64 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 371-2022 ÉTABLISSANT UN 

PROGRAMME D’AIDE À LA RÉNOVATION DE BÂTIMENTS. 
 

 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 85.2 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, la Ville peut, malgré la Loi sur l'interdiction de subventions 
municipales (chapitre I-15), adopter par règlement un programme de revitalisation 
à l'égard d'un secteur qu'elle délimite, à l'intérieur de toute zone identifiée dans le 
règlement de zonage, dans lequel la majorité des bâtiments ont été construits 
depuis au moins 20 ans et dont la superficie est composée pour moins de 25 % de 
terrains non bâtis; 
 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 359-2020 établissant un programme 
d’aide à la rénovation de bâtiments; 
 
CONSIDÉRANT que le programme d’aide mis en place par le règlement numéro 
359-2020 a pris fin le 31 décembre 2021; 
 
CONSIDÉRANT que l'objectif du programme vise à stimuler le secteur de l'aire 
patrimoniale de la Ville qui nécessite des interventions favorisant sa mise en 
valeur; 
 
CONSIDÉRANT la volonté du conseil municipal d’adopter un nouveau 
programme d’aide à la rénovation de bâtiments; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné lors de la séance extraordinaire 
du conseil du 31 janvier 2022 et qu’un projet de règlement a été déposé lors de 
cette même séance; 
 
CONSIDÉRANT qu’avant l’adoption du règlement numéro 371-2022, la greffière 
a fait mention de l’objet de celui-ci, du montant de la dépense et de son mode de 
paiement; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Francis Ouellet 
 
et résolu unanimement que le Règlement numéro 371-2022 établissant un 
programme d’aide à la rénovation de bâtiments soit adopté et qu’il décrète ce qui 
suit : (voir le livre des règlements). 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-02-65 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 372-2022 ÉTABLISSANT LE 

CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUES ET ÉLUS DE 
LA VILLE DE SAINT-PASCAL. 

 

 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 314-2018 établissant le code d’éthique et 
de déontologie des élus de la Ville de Saint-Pascal; 
 



CONSIDÉRANT qu’en vertu de l'article 13 de la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale, toute municipalité doit, avant le 1er mars qui 
suit toute élection générale, adopter un code d’éthique et de déontologie révisé qui 
remplace celui en vigueur, avec ou sans modification; 
 
CONSIDÉRANT qu’une élection générale s’est tenue le 7 novembre 2021; 
 
CONSIDÉRANT également l’entrée en vigueur le 5 novembre 2021 de la 
Loi modifiant la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, la 
Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale et diverses dispositions 
législatives (LQ, 2021, c.31), laquelle prévoit des modifications à la Loi sur 
l’éthique et la déontologie en matière municipale devant être intégrées au code 
d’éthique et de déontologie des élus de la Ville de Saint-Pascal; 
 
CONSIDÉRANT que les formalités prévues à la Loi sur l’éthique et la déontologie 
en matière municipale ont été respectées; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné lors de la séance extraordinaire 
du 31 janvier 2022 et qu’un projet de règlement a été présenté lors de cette même 
séance; 
 
CONSIDÉRANT qu’avant l’adoption du règlement numéro 372-2022, la greffière 
a fait mention de l’objet de celui-ci; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement que le Règlement numéro 372-2022 établissant le code 
d’éthique et de déontologie des élues et élus de la Ville de Saint-Pascal soit adopté 
et qu’il ordonne et statue comme suit : (voir le livre des règlements). 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-02-66 AUTORISATION DE PAIEMENT DES QUOTES-PARTS 2022 À LA MRC 

DE KAMOURASKA. 
 

 
CONSIDÉRANT le document Quotes-parts 2022 produit par la MRC de 
Kamouraska établissant les quotes-parts payables par les municipalités du 
Kamouraska en 2022; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement d’accepter et d’autoriser le paiement de la somme de 
367 976 $ à la MRC de Kamouraska à titre de quotes-parts 2022. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-02-67 AUTORISATION DE PAIEMENT DE LA COTISATION ANNUELLE DE 

LA VILLE À L’UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC. 
 

 
CONSIDÉRANT une facture datée du 9 décembre 2021 de l’Union des 
municipalités du Québec relative au renouvellement 2022 de l’adhésion de la Ville 
à leur organisme ainsi qu’aux services offerts par le Carrefour du capital humain; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 



et résolu unanimement de renouveler l’adhésion de la Ville à l’Union des 
municipalités du Québec ainsi qu’aux services du Carrefour du capital humain 
pour l’année 2022 au coût total de 7 231,17 $ incluant les taxes. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-02-68 AUTORISATION DE PAIEMENT DE LA COTISATION ANNUELLE DE 

LA VILLE À LA FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS. 
 

 
CONSIDÉRANT une facture datée du 26 octobre 2021 de la Fédération 
québécoise des municipalités relative au renouvellement de l'adhésion de la Ville 
à leur organisme; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement de renouveler l'adhésion de la Ville à la Fédération 
québécoise des municipalités pour l'année 2022 au coût de 3 958,60 $ incluant les 
taxes. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-02-69 AUTORISATION DE PAIEMENT DES COTISATIONS ANNUELLES DE 

LA VILLE AU RÉSEAU BIBLIO DU BAS-SAINT-LAURENT ET POUR 
LA LICENCE SYMPHONY 2022-2023. 

 

 
CONSIDÉRANT la facture adressée à la Ville par le Centre régional de services 
aux bibliothèques publiques du Bas-Saint-Laurent inc. en date du 21 octobre 2021 
pour la cotisation annuelle 2022-2023 au Réseau biblio du Bas-Saint-Laurent de 
même que pour le coût d’utilisation et de soutien de la licence Symphony; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Chouinard 
 
et résolu unanimement d’autoriser le paiement de la cotisation annuelle 2022-2023 
de la Ville au Réseau biblio du Bas-Saint-Laurent au montant de 17 033,15 $ de 
même que le paiement de la licence Symphony 2022-2023 au montant de 
1 623,85 $ pour un coût total de 21 450,89 $ incluant les taxes. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-02-70 AUTORISATION DE PAIEMENT À LA SÉMER CONCERNANT LE 

TRAITEMENT DES MATIÈRES ORGANIQUES POUR L'ANNÉE 2022. 
 

 
CONSIDÉRANT l'entente concernant un regroupement de municipalités 
relativement au lancement d'un appel d'offres portant sur la mise en commun d'un 
service de collecte et de transport des déchets, des matières recyclables et des 
matières organiques ainsi qu'au lancement d'un appel d'offres portant sur la mise 
en commun d'un service de traitement des matières recyclables dans sept 
municipalités du secteur centre de la MRC de Kamouraska, laquelle prévoit que la 
facturation pour le traitement des matières organiques pour l'ensemble des 
municipalités parties à l'entente sera transmise à la Ville puis le coût réparti entre 
chacune selon les modalités qui y sont prévues; 
 
 



CONSIDÉRANT la facture datée du 1er janvier 2022 de la SÉMER au montant de 
63 750,77 $ incluant les taxes pour le traitement des matières organiques des 
municipalités faisant partie du regroupement, soit Kamouraska, Mont-Carmel, 
Saint-Denis-De La Bouteillerie, Saint-Bruno-de-Kamouraska, Saint-Germain-de-
Kamouraska, Saint-Philippe-de-Néri et la Ville de Saint-Pascal; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement d'autoriser le versement d'une somme de 63 750,77 $ 
incluant les taxes à la SÉMER pour le traitement des matières organiques pour 
l'année 2022. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-02-71 AUTORISATION DE PAIEMENT DE LA PARTICIPATION 

FINANCIÈRE DE LA VILLE AU TRANSPORT ADAPTÉ POUR 
L'ANNÉE 2022. 

 

 
CONSIDÉRANT la facture numéro 6335 datée du 21 janvier 2022 de la MRC de 
Kamouraska relative au paiement de la contribution annuelle de la Ville pour le 
service de transport collectif et adapté en 2022; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement d'autoriser le versement d'une somme de 14 373 $ à la 
MRC de Kamouraska pour la contribution annuelle de la Ville au service de 
transport collectif et adapté. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-02-72 REMBOURSEMENT AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS D'UN TROP-

PERÇU EN REGARD DU PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE 
LOCALE (AIRRL) POUR LA RÉFECTION DU 5e RANG EST. 

 

 
CONSIDÉRANT une correspondance datée du 31 mars 2020 du ministre des 
Transports du Québec confirmant à la Ville l'octroi d'une aide financière maximale 
de 219 315 $ pour le projet de réfection du 5e Rang Est dans le cadre du Programme 
d'aide à la voirie locale, volet Accélération des investissements sur le réseau routier 
local; 
 
CONSIDÉRANT que la somme totale à recevoir représentait 50 % du coût estimé 
des travaux au montant de 438 630,98 $; 
 
CONSIDÉRANT que la reddition de comptes finale démontre un coût total des 
travaux de 341 950,35 $, pour un montant de 170 975,17 $ de subvention à 
recevoir; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a déjà reçu un premier versement de 197 383,50 $, 
représentant un trop-perçu de 26 409 $ à rembourser au ministère; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville s'est engagée à rembourser le ministère pour les 
sommes qui pourraient être versées en trop dans le cadre de la résolution numéro 
2020-03-116; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Francis Ouellet 
 



et résolu unanimement que la Ville de Saint-Pascal autorise le remboursement d'un 
montant de 26 409 $ au ministère des Transports du Québec pour le dossier 
AIRRL-2018-482 dans le cadre des travaux de réfection du 5e Rang Est. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-02-73 MANDAT À LA FIRME BTLP AVOCATS POUR PROCÉDER AU 

RECOUVREMENT DE TAXES MUNICIPALES IMPAYÉES ET AUTRES 
COMPTES DIVERS. 

 

 
CONSIDÉRANT la liste des comptes à recevoir en taxes foncières et la liste des 
comptes à recevoir autres; 
 
CONSIDÉRANT les démarches infructueuses effectuées par le Service de 
trésorerie pour recouvrer les sommes dues; 
 
CONSIDÉRANT l'offre de services professionnels de BTLP Avocats datée du 
12 janvier 2022 pour le recouvrement des taxes municipales impayées et autres 
comptes dus; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Francis Ouellet 
 
et résolu unanimement de mandater la firme d'avocats BTLP pour procéder au 
recouvrement de taxes municipales impayées et autres comptes divers selon son 
offre de services professionnels datée du 12 janvier 2022 et de transmettre à 
BTLP Avocats les comptes suivants pour lesquels des montants demeurent 
impayés depuis 2019 (numéros de matricule 5463-40-8569, 5661-93-8922,  
5663-54-8657, 5765-33-0608 et numéro 2004-93-1010). 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-02-74 MANDAT À SOLUTIONS MIEUX-ÊTRE LIFEWORKS POUR 

L'ÉLABORATION D'UN PROGRAMME DE CADENASSAGE. 
 

 
CONSIDÉRANT la responsabilité de la Ville d'offrir un cadre de travail sécuritaire 
à ses employés et de mettre en place les moyens de prévention des accidents 
appropriés; 
 
CONSIDÉRANT l'obligation de mettre en place des méthodes de contrôle des 
énergies (le cadenassage) et de veiller à ce qu'une ou plusieurs procédures 
décrivant les méthodes de contrôle des énergies soient élaborées et facilement 
accessibles sur les lieux de travail; 
 
CONSIDÉRANT la diversité des équipements utilisés par les différents services 
de la Ville et la pertinence de réaliser un programme de cadenassage pour tous les 
équipements qui en requièrent; 
 
CONSIDÉRANT l'offre de service soumise en date du 16 novembre 2021 par le 
consultant en prévention de la mutuelle de prévention de la Ville, Solutions Mieux-
être LifeWorks, au montant de 5 311,85 $ incluant les taxes; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement : 
 
 



- d'accorder à Solutions Mieux-être LifeWorks le mandat d'élaborer un 
programme de cadenassage pour l'ensemble des équipements de la Ville le 
nécessitant, pour un montant de 5 311,85 $, incluant les taxes, le tout suivant 
l'offre datée du 16 novembre 2021; 

 
- de désigner Madame Maryse Hénault-Tessier, directrice du Service de 

l'urbanisme et des services techniques à signer, pour et au nom de la Ville, la 
convention de service en SST pour services additionnels à intervenir avec 
Solutions Mieux-être LifeWorks. 

 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-02-75 MANDAT À LA FIRME SMI PERFORMANCE POUR IMPLANTER DES 

OUTILS DE PLANIFICATION AU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS. 
 

 
CONSIDÉRANT la réalisation d'un diagnostic organisationnel opérationnel au 
Service des travaux publics à l'automne 2021 par la firme SMI Performance; 
 
CONSIDÉRANT le souhait du conseil de donner suite à la recommandation de la 
firme SMI Performance d'implanter une méthode et des outils de planification de 
l'organisation du travail au Service des travaux publics; 
 
CONSIDÉRANT l'offre de service Implantation de la méthode SMI et ses outils 
de planification soumise à la Ville par SMI Performance en date du 
11 février 2022; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Chouinard 
 
et résolu unanimement : 
 
- d’accorder un mandat à la firme de consultant SMI Performance pour 

l'implantation de la méthode SMI et ses outils de planification au Service des 
travaux publics pour un montant de 16 556,40 $ incluant les taxes, le tout 
conformément à l'offre de service datée du 11 février 2022; 

 
- d’autoriser Monsieur Jean Langelier, directeur général à signer, pour et au nom 

de la Ville, le formulaire d’acceptation de ladite offre de service. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-02-76 MODIFICATION DU MANDAT DE SERVICES PROFESSIONNELS EN 

INGÉNIERIE DE LA FIRME NORDA STELO POUR LA RÉALISATION 
DE PLANS ET DEVIS ET LA SURVEILLANCE DES TRAVAUX DANS 
LE CADRE DU PROJET DE DÉVELOPPEMENT DOMICILIAIRE À 
L'EST DES AVENUES MARTIN ET DU ROCHER (FUTURE RUE 
MARIE-ANNE FOURNIER). 

 

 
CONSIDÉRANT la nécessité pour la Ville de planifier son développement et de 
veiller à la mise en disponibilité d'espaces à des fins résidentielles; 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de réaliser un projet de développement 
domiciliaire à l’est des avenues Martin et du Rocher; 
 
 
 
 



CONSIDÉRANT la résolution numéro 2021-04-144 du conseil municipal 
acceptant l'offre de services professionnels datée du 11 mars 2021 de la firme 
Norda Stelo pour la préparation de la déclaration de conformité, la confection des 
plans et devis et la surveillance bureau et chantier pour la réalisation d'un 
développement domiciliaire à l’est des avenues Martin et du Rocher, pour un 
montant de 23 901,96 $ incluant les taxes; 
 
CONSIDÉRANT les exigences du nouveau Règlement relatif à l'encadrement des 
activités en fonction de leur impact sur l'environnement (REAFIE); 
 
CONSIDÉRANT que la nécessité d'assurer la conformité du projet de 
développement domiciliaire au REAFIE engendre une plus grande implication des 
services d'ingénierie que ce qui avait été préalablement prévu par la firme lors du 
dépôt de son offre de services professionnels, notamment en raison de l'ajout de 
structures de gestion des eaux pluviales; 
 
CONSIDÉRANT la demande d'honoraires supplémentaires de la firme Norda 
Stelo datée du 22 décembre 2021 au montant de 17 194,40 $ incluant les taxes 
pour réaliser le travail additionnel nécessaire; 
 
CONSIDÉRANT qu'il est opportun de poursuivre la démarche d'élaboration des 
plans et devis avec le consultant déjà impliqué au dossier compte tenu qu'une 
démarche d'appel d'offres de services professionnels sur invitation pour la 
poursuite d'un tel mandat serait préjudiciable à l'avancement du projet, notamment 
en raison du retour sur les étapes déjà réalisées qu'impliquerait la venue d'un 
nouveau consultant; 
 
CONSIDÉRANT que les coûts de construction des infrastructures de la nouvelle 
rue seront financés par un règlement d'emprunt qui sera adopté ultérieurement; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement : 
 
- d'accepter la demande de suppléments d'honoraires datée du 22 décembre 2021 

de la firme Norda Stelo pour la finalisation des plans et devis et la production 
de la déclaration de conformité dans le cadre du projet de développement 
domiciliaire à l’est des avenues Martin et du Rocher au montant de 17 194,40 $ 
incluant les taxes, portant ainsi le coût total du mandat à 40 396,36 $ incluant 
les taxes pour la réalisation des plans et devis, la production de la déclaration 
de conformité et la surveillance des travaux pour ledit projet de développement 
domiciliaire; 

 
- de pourvoir au paiement de ces honoraires à même le règlement d'emprunt qui 

sera adopté ultérieurement pour ces travaux; 
 
- de désigner le directeur général, Monsieur Jean Langelier à signer, pour et au 

nom de la Ville, la demande de suppléments datée du 22 décembre 2021. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-02-77 OCTROI D'UN CONTRAT AU JOURNAL LE PLACOTEUX POUR 

L'ÉDITION DU JOURNAL MUNICIPAL EN 2022. 
 

 
CONSIDÉRANT que le journal municipal est un outil essentiel à la diffusion de 
l'information de la Ville et des organismes de Saint-Pascal; 
 
CONSIDÉRANT les coûts importants engendrés par la production de cet outil, 
tant en regard du montage, de l'impression que de la distribution; 



 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de maintenir cet outil pour bien informer 
la population; 
 
CONSIDÉRANT la proposition faite à la Ville par le journal Le Placoteux de voir 
au montage et à l’impression des neuf éditions de 2022 du journal municipal 
moyennant le paiement d’un montant de 375 $ excluant les taxes par édition; 
 
CONSIDÉRANT le souhait de la Ville d'intégrer la brochure Diffusions loisirs 
dans le journal municipal, également réalisé par le journal Le Placoteux, à raison 
de quatre fois par année pour un total de quatre pages au coût de 120 $ ou de huit 
pages au coût de 240 $ selon les besoins; 
 
CONSIDÉRANT le projet de contrat d’édition du journal l’Essentiel soumis aux 
membres du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement : 
 
- de ratifier les termes du contrat d’édition du journal l'Essentiel de l'information 

à intervenir pour l’année 2022 avec le journal Le Placoteux, coopérative de 
solidarité et de mandater Madame Emilie Poulin, directrice du développement 
et des communications à signer, pour et au nom de la Ville, ledit contrat; 

 
- d'autoriser le journal Le Placoteux à réaliser le journal municipal en partenariat 

publicitaire selon les conditions mentionnées dans l'entente. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-02-78 DÉTERMINATION DU PRIX DE VENTE DES TERRAINS VACANTS DE 

L'AVENUE GILLES-PICARD ET DÉSIGNATION DES SIGNATAIRES 
AUTORISÉS À SIGNER LES CONTRATS DE VENTE. 

 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2017-04-158 du conseil municipal 
déterminant le prix de vente des terrains vacants de l’avenue Gilles-Picard; 
 
CONSIDÉRANT l’obligation pour la Ville de disposer de ces biens à sa juste 
valeur marchande; 
 
CONSIDÉRANT la valeur de ces terrains au rôle d’évaluation en vigueur pour 
l'année 2022; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement : 
 
- d’établir le prix de vente du terrain vacant portant le numéro de lot 4 305 546 

du cadastre du Québec à 20 700 $ et celui portant le numéro de lot 4 305 550 
du cadastre du Québec à 19 700 $; 

 
- de mandater la mairesse, Madame Solange Morneau ou en son absence le maire 

suppléant et la greffière, Me Louise St-Pierre ou en son absence l’assistant-
greffier à signer, pour et au nom de la Ville, les contrats de vente de ces terrains 
situés dans l’avenue Gilles-Picard. 

 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 



 
2022-02-79 DÉSIGNATION DE LA DIRECTRICE DU SERVICE DE L'URBANISME 

ET DES SERVICES TECHNIQUES À TITRE DE RESPONSABLE DE 
L'APPLICATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 254-2014 RELATIF À LA 
GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES ET SES AMENDEMENTS. 

 

 
CONSIDÉRANT l'article 2.2 du Règlement numéro 254-2014 sur la gestion des 
matières résiduelles qui prévoit la désignation d'une personne par le conseil pour 
l'administration dudit règlement; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2014-12-528 du conseil municipal 
désignant Monsieur André Lacombe pour ce faire; 
 
CONSIDÉRANT le départ à la retraite de Monsieur Lacombe et la nécessité de 
désigner une nouvelle personne responsable de l'application du Règlement numéro 
254-2014 relatif à la gestion des matières résiduelles et ses amendements; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Francis Ouellet 
 
et résolu unanimement de désigner la directrice du Service de l'urbanisme et des 
services techniques, Madame Maryse Hénault-Tessier, comme personne 
responsable de l'application du Règlement numéro 254-2014 relatif à la gestion 
des matières résiduelles et du Règlement numéro 293-2016 modifiant le 
Règlement numéro 254-2014 relativement à la gestion des matières résiduelles. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-02-80 DÉSIGNATION DU REPRÉSENTANT DE L'EMPLOYEUR POUR LES 

SERVICES ADMINISTRATIFS SIÉGEANT AU COMITÉ DE SANTÉ ET 
SÉCURITÉ. 

 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2012-07-265 du conseil municipal 
procédant à la formation d’un comité de santé et sécurité et la résolution numéro 
2016-04-149 désignant les membres du comité; 
 
CONSIDÉRANT que la désignation des membres du personnel syndiqué est 
réalisée par les membres syndiqués eux-mêmes mais que les membres représentant 
de l'employeur doivent être désignés par le conseil municipal; 
 
CONSIDÉRANT les changements survenus dans les membres du personnel cadre 
et la vacance au siège de représentant de la partie patronale pour les services 
administratifs sur ledit comité; 
 
CONSIDÉRANT la nomination de Madame Maryse Hénault-Tessier au poste de 
directrice du Service de l'urbanisme et des services techniques, laquelle a parmi 
ses responsabilités de voir à la coordination des activités du comité SST; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Chouinard 
 
et résolu unanimement de désigner Madame Maryse Hénault-Tessier, directrice du 
Service de l'urbanisme et des services techniques, à titre de représentante de la 
partie patronale pour les services administratifs au sein du comité de santé et 
sécurité de la Ville de Saint-Pascal. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
 



 
2022-02-81 DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2021 DU PLAN DE MISE EN ŒUVRE 

DU SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES EN SÉCURITÉ 
INCENDIE. 

 

 
CONSIDÉRANT le schéma de couverture de risques en sécurité incendie en 
vigueur à la MRC de Kamouraska; 
 
CONSIDÉRANT l’engagement de la Ville de Saint-Pascal à respecter les diverses 
actions prévues au schéma; 
 
CONSIDÉRANT le rapport annuel 2021 du plan de mise en œuvre du schéma de 
couverture de risques en sécurité incendie produit par le directeur du Service de 
sécurité incendie et devant être soumis à la MRC de Kamouraska; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Francis Ouellet 
 
et résolu unanimement de ratifier et d’adopter le rapport annuel 2021 du plan de 
mise en œuvre du schéma de couverture de risques en sécurité incendie produit par 
le Service de sécurité incendie de la Ville de Saint-Pascal pour l’an 1 de la 
2e édition du schéma. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-02-82 DÉPÔT D'UNE DEMANDE DE FINANCEMENT AU FONDS RÉGIONS 

ET RURALITÉ (FRR) POUR LE PROJET D'ÉTUDE DE FAISABILITÉ 
TECHNIQUE POUR LA CONSTRUCTION D’UNE PISCINE EXTÉ-
RIEURE. 

 

 
CONSIDÉRANT la demande grandissante des résidents de Saint-Pascal de 
pouvoir bénéficier d'une infrastructure de baignade comme une piscine extérieure; 
 
CONSIDÉRANT que le projet d’infrastructure de piscine extérieure est inscrit 
dans la planification stratégique 2020-2030, et que sa mise en œuvre contribuerait 
à la diversification des sports et des loisirs disponibles sur le territoire de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT le manque d’information sur la faisabilité de l’implantation 
d’une telle infrastructure; 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité financière qu’offre l’appel de projets du volet 4 du 
Fonds régions et ruralité (FRR) du ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation du Québec (MAMH); 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Francis Ouellet 
 
et résolu unanimement : 
 
- d’autoriser la présentation du projet d’étude de faisabilité technique pour le 

développement d’une infrastructure de piscine extérieure dans le cadre du 
volet 4 du Fonds régions et ruralité du MAMH; 

 
- de s’engager à participer financièrement pour un montant correspondant à 20 % 

du coût total du projet incluant les taxes; 
 
- de désigner Monsieur Jean Langelier, directeur général à signer, pour et au nom 

de la Ville, tous les documents relatifs audit projet. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 



 
 
 

 
2022-02-83 OCTROI D’UNE AIDE FINANCIÈRE AU CENTRE DE LA PETITE 

ENFANCE PITATOU POUR LE PROJET D’ÉTUDE DE FAISABILITÉ 
POUR LE DÉVELOPPEMENT DE NOUVELLES PLACES EN GARDE-
RIE À SAINT-PASCAL. 

 

 
CONSIDÉRANT la pénurie de places en garderie partout dans la région et en 
particulier à Saint-Pascal; 
 
CONSIDÉRANT la demande d’aide financière du Centre de la petite enfance 
Pitatou adressée à la Ville en date du 27 janvier 2022 pour la réalisation d'une 
étude de faisabilité pour l'agrandissement de son installation de Saint-Pascal; 
 
CONSIDÉRANT que l’amélioration de l’offre des services de garde des enfants 
fait partie des objectifs de la planification stratégique de la Ville en termes de 
maintien des services pour les familles; 
 
CONSIDÉRANT que le projet d’étude de faisabilité pour l’agrandissement du 
Centre de la petite enfance Pitatou de Saint-Pascal va aider au développement de 
places en garderie; 
 
CONSIDÉRANT l’appui financier probable de la MRC de Kamouraska d'un 
montant de 2 725 $ pour ce projet d’étude par l’entremise du Programme 
émergence de projets (PEP); 
 
CONSIDÉRANT que le coût de l'étude de faisabilité s'élève à 5 450 $ excluant les 
taxes; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement que la Ville de Saint-Pascal verse une aide financière de 
1 800 $ au Centre de la petite enfance Pitatou pour la réalisation d’une étude de 
faisabilité pour l’agrandissement de ses installations à Saint-Pascal afin de 
permettre l’accueil de treize (13) nouvelles places en garderie, le tout 
conditionnellement à la confirmation d'une aide financière de la MRC de 
Kamouraska dans le cadre du Programme émergence de projets. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-02-84 OCTROI D’UNE AIDE FINANCIÈRE À LES GRIMPEURS DE L’EST 

POUR LE DÉVELOPPEMENT DES PAROIS D’ESCALADE DE LA 
MONTAGNE À COTON. 

 

 
CONSIDÉRANT l’intérêt marqué pour l'activité d’escalade au Kamouraska; 
 
CONSIDÉRANT l’implication, au cours des dernières années, de l'organisme 
Les Grimpeurs de l’Est et de la Fédération québécoise de la montagne et de 
l’escalade dans la création de voies d’escalade à la montagne à Coton; 
 
CONSIDÉRANT la volonté de ces deux organisations de développer davantage 
les parois rocheuses de la montagne à Coton afin de diversifier les niveaux de 
difficulté; 
 
CONSIDÉRANT la popularité grandissante du site de la montagne à Coton, 
notamment par la mise à niveau récente du sentier pédestre; 
 



CONSIDÉRANT la demande d'aide financière adressée à la Ville par l'organisme 
Les Grimpeurs de l'Est pour le développement de nouvelles voies d'escalade à la 
montagne à Coton; 
 
CONSIDÉRANT que le tourisme de nature, comme l’escalade, fait partie des 
objectifs de développement local de la planification stratégique de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la Fédération québécoise de la montagne et de l’escalade 
détient toutes les autorisations requises pour l’exercice des activités d’escalade sur 
le site de la montagne à Coton; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement que la Ville de Saint-Pascal verse une aide financière de 
1 905 $ à l’organisme Les Grimpeurs de l’Est, lequel est associé à la Fédération 
québécoise de la montagne et de l'escalade, pour la réalisation du projet de 
développement de nouvelles voies d’escalade sur la façade sud de la montagne à 
Coton. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-02-85 OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE À LA SOCIÉTÉ D'HISTOIRE ET 

DE GÉNÉALOGIE DE SAINT-PASCAL INC. 
 

 
CONSIDÉRANT une correspondance datée du 25 octobre 2021 de la Société 
d'histoire et de généalogie de Saint-Pascal inc. sollicitant une aide financière de la 
Ville afin de compenser la perte de revenus subie au cours des deux dernières 
années en raison de la pandémie de la COVID-19; 
 
CONSIDÉRANT que le contexte pandémique n’a pas permis à la Société d'histoire 
et de généalogie de Saint-Pascal inc. de faire les activités habituelles de promotion 
et de valorisation de l'histoire et de la culture de Saint-Pascal; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général d'accorder une aide 
financière à la Société d'histoire et de généalogie de Saint-Pascal inc. afin de lui 
permettre d'offrir des activités variées dans les prochaines années; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement de verser à la Société d'histoire et de généalogie de Saint-
Pascal inc. une aide financière au montant de 2 600 $. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-02-86 OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE AU CLUB DE HOCKEY 

L'IMPÉRIAL DE SAINT-PASCAL INC. POUR LA SAISON 2021-2022. 
 

 
CONSIDÉRANT une correspondance datée du 30 septembre 2021 du Club de 
hockey l’Impérial de Saint-Pascal inc. sollicitant une aide financière de la Ville 
afin de leur permettre de poursuivre leurs activités; 
 
CONSIDÉRANT les retombées économiques et sociales des activités du Club de 
hockey l'Impérial au Centre sportif de Saint-Pascal pendant la période hivernale; 
 
CONSIDÉRANT la visibilité de la Ville que le Club véhicule tant dans les médias 
que sur l’ensemble du territoire; 
 



IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Francis Ouellet 
 
et résolu unanimement d’autoriser le versement d’une aide financière de 4 800 $ 
au Club de hockey l’Impérial de Saint-Pascal inc. pour la saison 2021-2022. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 

 
 
 

 
2022-02-87 IMPOSITION D'UNE RÉSERVE POUR FINS PUBLIQUES SUR LE LOT 

NUMÉRO 3 656 633 AU CADASTRE DU QUÉBEC, CIRCONSCRIPTION 
FONCIÈRE DE KAMOURASKA. 

 

 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 570 de la Loi sur les cités et villes, la 
Ville a le pouvoir de s’approprier tout immeuble dont elle a besoin pour toutes fins 
municipales; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 29.4 de la Loi sur les cités et villes, la 
Ville peut posséder des immeubles à des fins de réserve foncière; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 75 de la Loi sur l’expropriation 
(RLRQ, C. E-24), quiconque est autorisé par la loi à exproprier un bien peut 
imposer une réserve sur ce même bien, aux mêmes fins et avec les mêmes 
autorisations; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à l’acquisition du lot numéro 
3 656 633 au cadastre du Québec, circonscription foncière de Kamouraska, aux 
fins de constituer une réserve foncière; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville juge opportun, pour cette fin publique municipale, 
d’imposer une réserve pour fins publiques sur le lot numéro 3 656 633 au cadastre 
du Québec, circonscription foncière de Kamouraska; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu des articles 69 et 73 de la Loi sur l’expropriation, 
une telle réserve pour fins publiques prohibe, pendant sa durée, toute construction, 
amélioration ou addition sur l’immeuble qui en fait l’objet, sauf les réparations, 
une telle réserve demeurant en vigueur pour une période initiale de deux ans et 
étant renouvelable pour une période additionnelle de deux autres années; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement : 
 
- que la Ville impose une réserve pour fins publiques sur le lot numéro 3 656 633 

au cadastre du Québec, circonscription foncière de Kamouraska; 
 
- que l’imposition de cette réserve est pour une fin publique municipale, plus 

particulièrement pour la constitution d’une réserve foncière; 
 
- que la Ville mandate ses avocats de la firme Tremblay Bois Mignault 

Lemay s.e.n.c.r.l. pour rédiger l’avis d’imposition d’une réserve pour fins 
publiques, le faire signifier au propriétaire de l’immeuble concerné et le faire 
inscrire au registre foncier, ainsi que pour poser tout acte professionnel qui 
pourrait être requis aux fins de l’imposition de la réserve. 

 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 
 

 
 



 
2022-02-88 PÉRIODE DE QUESTIONS. 

 

 
Aucune question. 
 
 
 

 
2022-02-89 CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE. 

 

 
CONSIDÉRANT que tous les items à l'ordre du jour ont été discutés; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement la clôture et la levée de la séance à 21 h. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 
 
Signature du procès-verbal 
 
 
 

 

Solange Morneau, mairesse 
 
 
 

 

Me Louise St-Pierre, greffière 
 


